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Le Processus-Accords dâ??Oslo Ã©tait au cÅ?ur des prÃ©occupations du Bureau du procureur de la
CPI quand il a demandÃ©, au titre de lâ??article 19(3), quâ??une dÃ©cision soit rendue sur la
compÃ©tence territoriale de la Cour en Palestine (demande ci-aprÃ¨s sous le terme Â« BPC Â»).

Cependant, le fondement juridique extrÃªmement contestable du Processus dâ??Oslo et des accords
qui en ont dÃ©coulÃ© a Ã©tÃ© extrÃªmement mal compris et frÃ©quemment dÃ©formÃ©, Ã  la fois
quant Ã  leur contenu, et, davantage encore, Ã  leur fonctionnement.

Ces malentendus se sont retrouvÃ©s dans la demande du BPC, ce qui a abouti Ã  une
reprÃ©sentation incomplÃ¨te, dans la demande du BPC, des droits des Palestiniens et du statut de la
juridiction de la Palestine, particuliÃ¨rement concernant les crimes et le territoire concernÃ©s relevant
de la compÃ©tence de la Cour pÃ©nale internationale.

Le processus dâ??Oslo

Le 13 septembre 1993, Yasser Arafat et Yitzhak Rabin se sont serrÃ©s la main sur la pelouse de la
Maison-Blanche en la prÃ©sence du PrÃ©sident Clintonn, et tous les participants ont dÃ» ressentir que
câ??Ã©tait lÃ  une occasion profondÃ©ment historique. Lâ??occasion consistait Ã  marquer la
signature dâ??un ensemble de documents (Â« Oslo I Â») par les reprÃ©sentants de lâ??Ã?tat
dâ??IsraÃ«l et de lâ??Organisation de libÃ©ration de la Palestine, ce qui dÃ©coule du Processus
dâ??Oslo. Cet accord, et les autres (Wye River, Madrid, etc.) directement liÃ©s au Processus (ci-
aprÃ¨s sous le terme, Â« Accords Â») et signÃ©s par les reprÃ©sentants israÃ©liens et palestiniens,
prÃ©sume une solution Ã  deux Ã?tats comme objectif central Ã  long terme et, entre-temps, une
crÃ©ation de territoires gÃ©rÃ©s de faÃ§on diffÃ©rente (les Zones A, B et C).

En dÃ©pit de leurs dÃ©fauts, ces Accord ont structurÃ© et encadrÃ© les tentatives, par les Nations-
Unies, les Ã?tats, et maintenant la CPI, dâ??examiner les multiples violations du droit international et,
en fin de compte, dâ??apporter la paix dans la rÃ©gion. En outre, le Processus dâ??Oslo a constituÃ©
la base principale, pour lâ??Ã?tat de Palestine, pour pouvoir revendiquer un Ã?tat aux Nations-Unies,
ce qui a Ã©galement dÃ©clenchÃ© la compÃ©tence de la Cour pÃ©nale internationale.

Les problÃ¨mes avec le Processus dâ??Oslo

Le Processus dâ??Oslo a Ã©tÃ© une tentative opaque et viciÃ©e afin dâ??apporter la paix entre
IsraÃ«l et les Palestiniens. Le processus a adoptÃ© une approche exceptionnaliste du droit
international, sapant les droits individuels des Palestiniens et lâ??autodÃ©termination Ã  laquelle ils
prÃ©tendaient collectivement.

Les Accords sont dÃ©ficients Ã  quatre Ã©gards au moins. PremiÃ¨rement, le processus y conduisant
a impliquÃ© une participation limitÃ©e de la pleine reprÃ©sentation politique palestinienne, sans parler
des IsraÃ©liens et des Palestiniens ordinaires qui, en vertu du droit international, auraient dÃ» avoir la
possibilitÃ© de dÃ©cider de leur propre avenir, par exemple par le biais dâ??un rÃ©fÃ©rendum, en
garantissant lâ??autodÃ©termination. DeuxiÃ¨mement, comme la demande le BPC le reconnaÃ®t, le
processus a exclu les questions les plus fondamentales, attisant lâ??impasse, chacune dâ??entre elles
Ã©tant relÃ©guÃ©e au rang de Â« statut permanent Â» pour Ãªtre rÃ©solue ultÃ©rieurement, et non
par les Accords eux-mÃªmes. Les questions exclues de lâ??Accord Ã©taient : 1) JÃ©rusalem, 2) les
rÃ©fugiÃ©s, 3) les colonies de peuplement, 4) lâ??organisation de la sÃ©curitÃ©, 5) les frontiÃ¨res, 6)
les relations et la coopÃ©ration avec les autres voisins, et 7) les autres questions dâ??intÃ©rÃªt
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commun. TroisiÃ¨mement, le contenu des Accords issus du processus dâ??Oslo a Ã©tÃ© trÃ¨s
ambigu concernant les obligations dâ??IsraÃ«l, particuliÃ¨rement par rapport au droit humanitaire
international (DIH) et aux droits des Palestiniens. QuatriÃ¨mement, et plus important encore, alors que
les reprÃ©sentants politiques palestiniens ont respectÃ© la plupart de leurs engagements prÃ©vus aux
Accords, le gouvernement et lâ??armÃ©e dâ??IsraÃ«l nâ??ont que trÃ¨s peu respectÃ© les leurs,
violant radicalement Ã  la fois le contenu et lâ??esprit des Accords ; or, Ã  tout cela, la demande du
BPC nâ??y fait que trÃ¨s peu rÃ©fÃ©rence.

En somme, et suite aux Ã©checs des 25 annÃ©es passÃ©es, on ne peut pas considÃ©rer les Accords
issus du processus dâ??Oslo comme Ã©tant une base solide pour Ã©tablir une compÃ©tence sur les
crimes prÃ©sumÃ©s dans les territoires palestiniens. Compte tenu des dÃ©sÃ©quilibres structurels de
pouvoir et de lâ??absence de tout mÃ©canisme significatif de responsabilisation sous la surveillance
du droit international, les Accords sont essentiellement des accords de sÃ©curitÃ© qui ont permis Ã 
lâ??occupation militaire dâ??IsraÃ«l de se poursuivre et qui ont facilitÃ© lâ??expansion de ses
colonies de peuplement ainsi que lâ??exercice de son contrÃ´le sur la Cisjordanie.

Les violations par IsraÃ«l

En lâ??absence dâ??obligations claires et de mÃ©canismes efficaces de responsabilisation, IsraÃ«l a
annexÃ© de larges bandes de JÃ©rusalem, il a commis dâ??innombrables violations du droit
humanitaire international et des droits de lâ??homme, il a rÃ©primÃ© et exclu des rÃ©fugiÃ©s, et il a
encouragÃ© vivement une construction massive de colonies. Le Golan (territoire syrien occupÃ©) a
Ã©tÃ© annexÃ© et il existe mÃªme des propositions, surtout Ã  la lumiÃ¨re du prÃ©tendu plan de
Â« Paix pour la prospÃ©ritÃ© Â» Ã©manant du gouvernement des USA, afin dâ??annexer
Â« lÃ©galement Â» de grandes parties de la Cisjordanie autour des colonies israÃ©liennes.

En dâ??autres termes, plutÃ´t que de rÃ©soudre le conflit, il a Ã©tÃ© dit que cette absence
dâ??obligations claires dans les Accords qui sâ??inspirent dâ??Oslo a rendu possible ces nombreuses
violations. Et pourtant, la CPI, en dÃ©pit de lâ??histoire trÃ¨s contestÃ©e de ces processus de paix
manquÃ©s, a fait de nombreuses rÃ©fÃ©rences au contenu des Accords qui en dÃ©coulent.

Les rÃ©fÃ©rences qui sont correctes Ã  Oslo par le Bureau du Procureur de la CPI

Il y a une section spÃ©cifique dans la demande du BCP, dans un chapitre audacieux juridiquement
exact, qui dit que Â« les Accords dâ??Oslo, nâ??interdisent pas lâ??exercice de la compÃ©tence de la
Cour Â» (section B3). En outre, le procureur a raison quand il dÃ©termine, pour Ã©tablir sa
compÃ©tence, que lâ??AutoritÃ© palestinienne (AP) a acquis une autoritÃ© par les Accords dans de
multiples domaines de gouvernance (Â§ 65) ; que les Accords Ã©quivalaient Ã  un Â« transfert
fonctionnel et Ã  un transfert territorial Â» (Â§ 66), et que les territoires de la Cisjordanie et de la bande
de Gaza constituaient une Â« unitÃ© territoriale unique Â» (idem). Dâ??abondantes rÃ©fÃ©rences Ã 
la construction de colonies Ã©tayent celles que fait le BPC Ã  de nombreux rapports selon lesquels la
viabilitÃ© dâ??une solution Ã  deux Ã?tats Ã©tait compromise.

De maniÃ¨re cruciale, mÃªme sâ??il rÃ©pÃ¨te les affirmations douteuses que lâ??AP Â« nâ??a
aucune compÃ©tence en matiÃ¨re pÃ©nale concernant les IsraÃ©liens ou les crimes commis en Zone
C Â», le procureur Â« nâ??a pas considÃ©rÃ© ces restrictionsâ?¦ comme Ã©tant des obstacles Ã 
lâ??exercice de la compÃ©tence de la Cour Â» (Â§ 183). En effet, il existe un Ã©norme scepticisme,
Ã©tant donnÃ© le contrÃ´le dâ??IsraÃ«l sur toute la Cisjordanie et particuliÃ¨rement sur ses
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frontiÃ¨res, sur la capacitÃ© de lâ??AP Ã  exercer cette compÃ©tence. Il y a aussi une affirmation
importante selon laquelle Â« les Accords dâ??Oslo ne peuvent passer outre le droit Ã 
lâ??autodÃ©termination du peuple palestinien Â» (Â§ 187).

Un bilan incomplet du fonctionnement des Accords

Pourtant, le bilan du minage dÃ©libÃ©rÃ© du processus de paix par IsraÃ«l nâ??est reprÃ©sentÃ©
que de faÃ§on incomplÃ¨te dans la demande du Bureau du procureur de la CPI. Câ??est dÃ» en partie
au fait quâ??il sâ??est considÃ©rablement appuyÃ© sur un article de Yoram Dinstein. La crÃ©dibilitÃ©
de Dinstein a gravement Ã©tÃ© compromise aprÃ¨s quâ??il a Ã©tÃ© dÃ©noncÃ© pour son double
rÃ´le auprÃ¨s dâ??ONG internationales et du ministÃ¨re israÃ©lien des Affaires Ã©trangÃ¨res. Ceci est
pertinent non pas tant en lien avec les normes que les Accords ont prÃ©vues, et qui sont douteuses en
soi, mais avec le fait que cela soulÃ¨ve de graves questions quant Ã  leur fonctionnement. 

Ã? lâ??exception de lâ??expansion des colonies de peuplement en Cisjordanie, condamnÃ©e par la
rÃ©solution 2334 du Conseil de sÃ©curitÃ©, et de lâ??affirmation du contrÃ´le dâ??IsraÃ«l sur les
frontiÃ¨res aÃ©riennes, maritimes et terrestres, de la Cisjordanie comme de la bande de Gaza, dans la
demande du BPC il nâ??y a que peu de rÃ©fÃ©rences, voire aucune, Ã  la faÃ§on dont IsraÃ«l viole
systÃ©matiquement ses obligations (pourtant limitÃ©es) stipulÃ©es dans les Accords dâ??Oslo.

IsraÃ«l a renforcÃ© son occupation militaire de la Cisjordanie avec des centaines de check-points
militaires (sans que cela ne soit mentionnÃ© dans la demande du BPC), il viole systÃ©matiquement le
territoire de Gaza par des attaques militaires Ã  grande Ã©chelle (mention limitÃ©e dans la demande
du BPC), il a arrÃªtÃ© et emprisonnÃ© des membres Ã©lus du Conseil lÃ©gislatif palestinien et il a
empÃªchÃ© de nouvelles Ã©lections (aucune mention de lâ??un et de lâ??autre dans la demande du
BPC).

Toutes ces violations, et bien dâ??autres encore y compris la sÃ©grÃ©gation raciale en IsraÃ«l, ont
constituÃ© la base de ce que le ComitÃ© pour lâ??Ã©limination de la discrimination raciale (HCDH) a
dÃ©terminÃ©, dans ses observations finales de 2012 et 2019, comme Ã©tant le maintien par IsraÃ«l
dâ??un vaste rÃ©gime dâ?? Â« apartheid Â». Le mot Â« apartheid Â», crime contre lâ??humanitÃ©,
nâ??est pas mentionnÃ© dans ce document de 112 pages. En effet, dans le document, il nâ??est fait
quâ??une rÃ©fÃ©rence gÃ©nÃ©ralement limitÃ©e aux crimes contre lâ??humanitÃ©.

En bref, tant dans ses normes que dans son fonctionnement, le Processus dâ??Oslo Ã©tait
structurellement incapable dâ??apporter une rÃ©solution provisoire, et encore moins dÃ©finitive, entre
IsraÃ«l et les Palestiniens. Il est par consÃ©quent fÃ¢cheux que la demande du BPC sâ??y rÃ©fÃ¨re
si largement.

La portÃ©e de la compÃ©tence de la CPI est plus vaste que ne le spÃ©cifie la demande du
Bureau de son procureur

Baser lâ??intervention de la CPI sur un cadre fondamentalement viciÃ© (les Accords dâ??Oslo) en
reproduit les mÃªmes problÃ¨mes, malgrÃ© ce qui semble Ãªtre des bonnes intentions du Bureau du
procureur. Alors quâ??il existe une prise de conscience croissante des limites fondamentales des
Accords dâ??Oslo et que lâ??on recherche, voire quâ??on envisage, dâ??autres idÃ©es pour des
cadres/paradigmes alternatifs pour mieux reflÃ©ter les rÃ©alitÃ©s du terrain, il est crucial de
considÃ©rer les Accords dâ??Oslo, et les accords qui en dÃ©coulent, comme ayant une valeur
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juridique douteuse.

En fait, la portÃ©e de la compÃ©tence de la CPI est considÃ©rablement plus vaste que le Bureau du
procureur ne le spÃ©cifie dans sa demande.

Donc, Ã  mesure que ce dossier avance, la comprÃ©hension par la CPI de la portÃ©e de sa
compÃ©tence ne doit pas Ãªtre entravÃ©e par un encadrement exceptionnaliste du processus
dâ??Oslo. Cela comprend les droits fondamentaux des Palestiniens et, en particulier, la compÃ©tence
de la CPI en matiÃ¨re de crimes contre lâ??humanitÃ©, notamment le crime dâ??apartheid, dont les
preuves sont abondantes.

Une enquÃªte efficace de la CPI va de pair avec une direction palestinienne responsable

Une future enquÃªte de la CPI relÃ¨vera probablement dâ??un processus long et intimidant,
consommant les rares ressources des organisations de dÃ©fense des droits humains, palestiniennes,
israÃ©liennes et internationales, des directions politiques et des organismes (inter) gouvernementaux.
Essentiellement, une direction palestinienne lÃ©gitime, reprÃ©sentative et responsable constitue un
prÃ©alable vital afin de garantir une enquÃªte efficace et sÃ©rieuse de la CPI.

Outre sa pertinence pour les droits des Palestiniens et le statut du territoire palestinien sous
compÃ©tence de la Cour, lâ??heure de la CPI pourrait Ãªtre aussi une occasion importante pour les
Palestiniens de renforcer leurs structures de gouvernement et leurs modÃ¨les de direction, dans la
rÃ©alisation de leurs revendications de longue date pour lâ??autodÃ©termination et la justice.   
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